
EX Direction départementale 
PRÉFÈTE de la protection des populations 
DE LA LOIRE Service environnement et prévention des risques 
Liberté 
Égalité 
Fraternité 

Arrêté préfectoral n°459-DDPP-21 . 

portant enregistrement pour l'exploitation de la société AXIUM Packaging à SAINT-ÉTIENNE 

en application de l'article L.512-7 du code l’environnement pour les activités d'entreposage et 
d'atelier de fabrication : rubriques 1510 et 2661 de la nomenclature des installations classés 

exploitées au 82 rue de la Talaudière - 42000 SAINT-ÉTIENNE 

La Préfète de la Loire 
Chevalier de la Légion d'honneur 
Chevalier de l'Ordre du Mérite 

VU l'annexe III de la directive n°2011/92/UE du 13 décembre 2011 concernant l'évaluation des 

incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement ; 
VU le code de l'environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à R.512-46-30 ; 

VU l'Arrêté ministériel du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts 
couverts soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de l'une ou plusieurs des 
rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 

l'environnement pour le régime de l'enregistrement ; 
VU l'arrêté ministériel du 27 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2661 de la nomenclature 
des installations classées pour la protection de l'environnement pour le régime de l'enregistrement ; 
VU le décret du 29 juillet 2020 nommant Madame Catherine SÉGUIN, préfète de la Loire ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 21-101 du 29/07/2021 portant délégation permanente’ de signature à M. 
Thomas MICHAUD, secrétaire général de la préfecture de la Loire ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-020 du 29/01/2021 portant délégation de signature à monsieur Laurent 

BAZIN, directeur départemental de la protection des populations ; 
Vu l'arrêté préfectoral n° 35-DDPP-21 du 02/02/2021 portant subdélégation de signature pour les 

compétences générales et techniques ; 
VU l'arrêté du 18 novembre 2015 portant approbation du schéma directeur d'aménagement et de 
gestion dés eaux du bassin Loire-Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel de mesures 

correspondantes ; 

VU l'arrêté préfectoral du 30/08/2014 portant approbation du SAGE Loire en Rhône Alpes ; 
VU le plan local d'urbanisme des communes de Saint-Etienne et de La Talaudière ; 

VU la demande présentée en date du 25/05/2021 par la société AXIUM Packaging dont le siège social 
est situé à 579 rue Pierre Lucien BUISSON 42160 Andrézieux-Bouthéon pour l'enregistrement des 
installations visées par les rubriques 1510 et 2661 de la nomenclature des installations classées sur le 
territoire des communes de Saint-Etienne et La Talaudière ; 
VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la 
conformité des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels susvisés ; 
VU l'arrêté préfectoral du 7 juin 2021 fixant les jours et heures où le dossier d'enregistrement a pu être 
consulté par le public ; 
VU les observations du public recueillies entre le 28/06/2021 et le 30/07/2021; 
VU les observations des conseils municipaux de La Talaudière et de Saint-Etienne ; 
VU l'avis du propriétaire sur la proposition d'usage futur du site ; 
VU l'avis des communes consultées sur l'usage futur du site ; 

VU le rapport du 03 septembre 2021 de l'inspection des installations classées ; 

CONSIDÉRANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des 
arrêtés de prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection 
des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement ; 
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CONSIDÉRANT que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, dévolu 
à Un Usage industriel ; 

CONSIDÉRANT que l'examen des caractéristiques du projet eu égard aux critères définis à l'annexe III 
de la directive 2011/92/UE du 13 décembre 2011, notamment par rapport à la localisation du projet et à 
la sensibilité environnementale des zones géographiques susceptibles d'être affectées et au cumul des 
incidences du projet avec celles d'autres projets d'installations, ouvrages ou travaux, ne conduit pas à 
conclure à la nécessité de soumettre le projet à évaluation environnementale ; 
CONSIDÉRANT en particulier l'absence des effets cumulés du projet avec ceux d'autres projets 
d'activités, ouvrages, travaux et installations existants et/ou approuvés dans cette zone ; 
CONSIDÉRANT par ailleurs que l'importance des aménagements sollicités par le pétitionnaire dans 
son dossier de demande d'enregistrement par rapport aux prescriptions générales applicables ne 
justifie pas de demander un dossier complet d'autorisation ; 
CONSIDÉRANT en conséquence, qu'il n'y a pas lieu d'instruire la demande selon les règles de 
procédure de l'autorisation environnementale ; ‘ 

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la Préfecture 

ARRÊTE 

TITRE 1 - PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION 

Les installations de la société AXIUM Packaging représentée par M. Yves CURY dont le siège social est 
situé à Z.I. Sud, 579 rue Pierre Lucien Buisson, B.P. 83, 42160 Andrézieux-Bouthéon, faisant l'objet de la 

demande susvisée du 25 mai 2021, sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire des communes de La Talaudière et de Saint-Etienne, à 

l'adresse 82 rue de ia Talaudière 42000 Saint Etienne. Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du 
présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a 
pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de 

‘ trois années consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement). 

ARTICLE 1.1.2. DESCRIPTION DE L'ACTIVITÉ 

La demande vise à l'enregistrement : 

°__ d'une installation de stockage de matières, produits ou substances combustibles classée sous le 
numéro 1510-2b ; 

°__ d'une installation de transformation de polymères par des procédés exigeant des conditions 
particulières de température ou de pression, classée sous le numéro 2661-b 
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CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

Nomenclature 

ICPE Installations et activités concernées 
Rubrique n° 

Éléments 
caractéristiques et | Régime ICPE 

volume d'activité 
  

Emploi de gaz à effet de serre fluorés 
1185-2a dans des équipements clos en 410 Kg 

exploitation 

Stockage de matières, produits ou 
1510-2b substances combustibles dans des 120 000 m° 

entrepôts couverts 

Transformation de polymères par des 
procédés exigeant des conditions 

2661-15 particulières de température ou de 37t/j 
pression (extrusion, injection, moulage, 

segmentation à chaud, vulcanisation, etc.) 

Refroidissement évaporatif par dispersion 

2921-b d eau dans un flux d'air généré par 1 860 kW DC 
ventilation mécanique où naturelle 

(installations de) 

29251 Ateliers de charge d'accumulateurs 63 kW D 
électriques 

E : enregistrement - D : déclaration - DC : déclaration avec contrôle périodique 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  
Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelles et lieux-dits suivants : 

    

  

  

Communes Parcelles 

LA TALAUDIÈRE AR 144 

SAINT-ÉTIENNE DK 163       
  
Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur 
un plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 
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CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Les installations et leurs annexes, objets du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les dossiers déposés par l'exploitant, 
accompagnant sa demande du 25 mai 2021. 

Elles respectent les dispositions de l'arrêté ministériel de prescriptions générales applicables. 

CHAPITRE 1.4. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 

ARTICLE 1.4.1. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande 
d'enregistrement, pour un usage indutriel. 

  

| TITRE 2. MODALITÉS D'EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS 
  

ARTICLE 2.1. FRAIS 

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 2.2. INFORMATION DES TIERS 

En application de l'article R.512-46-24 du code de l'environnement, en vue de l'information des tiers : 

1° Une copie de l'arrêté d'enregistrement est déposée à la mairie de la commune de Saint-Étienne 
et peut y être consultée ; 

2° Un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de la commune de Saint-Étienne pendant une 
durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par 
les soins du maire et adressé à la direction départementale de la protection des populations ; 

3° L'arrêté est adressé au conseil municipal de la mairie de Saint-Étienne, consulté en application 
de l'article R.512-46-11 du code de l'environnement ; 

4° L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de la Loire, pendant une durée minimale 
de quatre mois. 

L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel 

et de tout secret protégé par la loi. 

ARTICLE 2.3. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

En application de l’article £.514-6 du code de l'environnement, le présent arrêté est soumis à un 
contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Lyon, dans les délais prévus à l'article R. 514- 3-1 
du même code : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour 
où l'acte leur a été notifié ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour 
les intérêts visés aux articles L.211-1 et L.511-1 du code de l'environnement, dans Un délai de quatre 
mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de l'acte, ce délai étant, le cas 
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échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de six mois suivant la mise en activité de 
l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage où à la publication de l'arrêté 
portant enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives, ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Le tribunal administratif peut être saisi d'Une requête déposée sur le site www.telerecours.fr, 

ARTICLE 2.4. EXÉCUTION 

Le secrétaire général de la préfecture, le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et 
du logement chargé de l'inspection des installations classées, Le directeur départemental de la 
protection des populations et les maires de Saint-Étienne et de la Talaudière sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée aux mairies 
de Saint-Étienne et de la talaudière et à la société AXIUM Packaging. 

Saint-Étienne, le 27/09/2021 
Pour la Préfète et par délégation 

   
   Pour le Dire ur Dérfrte de la Protec Prtemental 

ecfion des Populations 
ei par délégation 

Copie adressée à : 
- Archives 

- Chrono 
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